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			Introduction

			Quels sont les impacts des conflits sur les organisations de travail ? L’impact financier est souvent mis en avant : le coût des conflits est estimé à un mois non travaillé par salarié et par an. Cette estimation concerne uniquement les temps passés en discussions liées au conflit, auquel il faut souvent ajouter des indemnités de rupture et des frais d’avocat. Sans compter, pour les collègues non directement impliqués, une baisse de productivité et de motivation générée par la dégradation de l’ambiance de travail. Il existe aussi et surtout un impact humain et de santé : les conflits font partie des risques psychosociaux et peuvent être à l’origine de stress, de dépressions ou de burn-out.

			En même temps, les conflits sont inévitables dans toute organisation de travail. Comme les disputes dans un couple, entre voisins dans les réunions de copropriétaires ou entre syndicats et direction dans le dialogue social, ils sont les frottements nécessaires dans les relations afin que s’ajustent les besoins de chacun à ceux des autres. Quoi de plus naturel en effet que de diverger sur les valeurs, sur la façon de réaliser un travail, sur les rôles ou les missions ? d’avoir des opinions différentes sur les changements à instaurer ? Dans une organisation de travail, les désaccords sont enrichissants, à condition qu’ils aient un espace pour s’exprimer et se réguler. Finalement, les conflits ne sont en réalité que des désaccords mal ou non régulés.

			

			À qui incombe la responsabilité de traiter les conflits dans une entreprise ? Les conflits très avancés sont généralement gérés par les ressources humaines, les syndicats ou des consultants extérieurs, médiateurs ou cabinets de prévention des RPS. Pour les conflits courants, on note un consensus autour de la responsabilité du manager de proximité dans la gestion de ces différends.

			Or, cette injonction de responsabilité sur les conflits met souvent ces managers en difficulté, à plusieurs titres.

			D’une part, en raison de l’idée sous-jacente que responsabilité vaut cause, et que dans les équipes « bien managées » il n’y aurait pas de conflits. Or, c’est faux. Les managers trop consensuels ne sont généralement pas de « très bons » managers : en freinant l’expression des désaccords, ils laissent souvent leur équipe ronronner autour d’une organisation ou de pratiques jamais remises en question par peur du conflit.

			D’autre part, cela confère aux managers une injonction de traiter les conflits alors qu’ils n’en ont pas toujours les moyens. Rares sont ceux qui, dans leur formation initiale ou continue, ont bénéficié d’une initiation à la gestion des conflits, trop absente des programmes de formation au management. Ou, lorsqu’ils ont été formés, il s’agissait d’enseignements trop théoriques et surtout déconnectés du moment où le problème surgit. En conséquence, même s’ils sont en général conscients que cela fait partie de leur rôle, les managers sont souvent démunis lorsqu’ils doivent traiter un conflit entre au moins deux de leurs collaborateurs. Ils font des tentatives, reçoivent l’un et l’autre, parfois les deux ensemble, mais sans véritable méthode, et en se posant beaucoup de questions sur leur légitimité et la façon de faire.

			

			Enfin, cette centration sur le manager empêche souvent le recours à un médiateur suffisamment en amont pour qu’il puisse intervenir avant que le conflit n’ait complètement dégénéré. On appelle le médiateur en dernier recours, et parfois trop tard.

			Au cours de mes interventions dans les organisations de travail, en tant que coach, formatrice en management et médiatrice, je suis souvent amenée à constater des situations relationnelles dégradées, parfois judiciarisées.

			J’ai souhaité, avec cet ouvrage, réfléchir à la façon de transposer la méthodologie de la médiation, menée en principe par un tiers extérieur, au quotidien des managers, et de leur donner ainsi une méthode simple et pratique pour traiter les conflits dans leur équipe.

			J’y aborderai le choix de la médiation parmi les autres modes de résolution des conflits qui s’offrent au manager, des clefs de compréhension sur les conflits pour permettre la mise en œuvre de la médiation, la posture du manager-médiateur, ainsi que les techniques à utiliser dans le processus.

			Son champ d’action concerne les situations de tensions relationnelles entre collègues, que doit traiter le manager. Le dernier chapitre traitera des conflits qu’il pourra avoir avec l’un ou plusieurs de ses collaborateurs. Ne seront pas abordés ici les situations de tensions liées à des changements, des problèmes de motivation ou de désaccord de l’équipe avec les orientations managériales, ni les conflits opposant le manager à une coalition dans son équipe, domaines qui font appel à d’autres clefs de lecture et d’action.

			

			Vous ne trouverez pas non plus ici de méthode miracle, qui n’existe pas, ni de « trucs » à appliquer. Chaque conflit est unique et doit se regarder en référence aux personnalités impliquées, à l’historique des relations et à la culture professionnelle. On ne se parle pas, par exemple, de la même façon dans les cuisines d’un restaurant que dans les bureaux d’un ministère. De même, chaque manager a sa propre façon de se positionner vis-à-vis de ses collaborateurs, et il est important que la manière de traiter le conflit soit en accord avec son mode managérial.

			Vous trouverez plutôt ici des clefs de lecture et de compréhension pour vous permettre d’analyser vous-même la situation que vous rencontrez et choisir la bonne façon d’intervenir pour vous.

		

	
		
			

			1

			La médiation parmi les différents modes de résolution des conflits à disposition du manager

			Lorsqu’il décèle un conflit dans son équipe, un manager se sent souvent démuni. Pourtant, il dispose d’une batterie de modes d’intervention, dont la médiation. Nous les présenterons ici en partant du plus engagé (engageant le pouvoir managérial disciplinaire) au plus neutre (laissant la résolution aux acteurs), tout en précisant les situations dans lesquelles chaque mode est indiqué.

			

			Les différents modes de résolution des conflits

			Nous aborderons successivement les différents modes de résolution des conflits possibles pour le manager : l’application des règles de droit, qui engage le plus le pouvoir managérial, puis l’arbitrage, le recadrage sur les objectifs ou les règles de vie en commun, la conciliation, la médiation, et enfin le recours à un tiers, mode le plus neutre, avant de terminer par la non-intervention.

			Premier mode d’intervention : l’application des règles de droit

			Il s’agit ici de renvoyer le ou les collaborateurs à la législation, au règlement intérieur ou à toute autre règle en vigueur dans l’entreprise, y compris par l’application de sanctions.

			Ce mode de résolution est approprié lorsque le conflit comporte (dans son objet ou dans les comportements adoptés par les personnes en conflit) une transgression manifeste des règles de l’entreprise ou de la société : malversation, conduites dégradantes envers un autre collaborateur, violence, mise en danger de soi ou d’autrui, etc.

			Exemple : dans une entreprise de transport où les trajets et la livraison se font à deux, le chef d’équipe est avisé d’un conflit entre deux livreurs, dont l’un refuse de faire les tournées avec l’autre. Après consultation des deux protagonistes et enquête, il comprend que le conflit porte entre autres choses sur le fait que l’un d’eux fait des arrêts pour des motifs personnels lors des courses, ce qui fait baisser le temps moyen d’intervention et les objectifs du binôme.

			

			Dans ce cas, le manager doit rappeler les règles de l’entreprise et, si besoin, appliquer des sanctions à l’égard du collaborateur qui transgresse ces règles.

			Attention toutefois : certaines manifestations du conflit outrepassent parfois les règles de respect hiérarchique ou de bienséance entre collaborateurs. S’il est souvent nécessaire de sanctionner cette transgression sur la forme, le conflit n’en est pas réglé pour autant.

			Exemple : un collaborateur lance son café à la figure de son chef lorsqu’il apprend le changement de son affectation de la journée, exaspéré par les incessantes modifications de dernière minute du planning. Il est bien sûr important de pointer, voire de sanctionner la façon inacceptable dont le mécontentement a été exprimé, mais il faudra traiter d’une autre manière le fond du désaccord.

			Deuxième mode d’intervention : l’arbitrage

			Dans cette approche, le manager se réserve le droit de trancher l’objet du conflit ou ses conséquences. Il peut le faire immédiatement (en situation d’urgence, de perte d’un contrat, par exemple, ou en présence d’un client) ou bien après avoir eu un entretien avec les collaborateurs concernés pour explorer le problème.

			

			Les avantages de ce mode de résolution sont sa rapidité et sa légitimité apparente. En effet, on attend souvent d’un manager (aussi bien sa hiérarchie que ses collaborateurs) qu’il soit capable de prendre des décisions, même impopulaires. Ce faisant, il se positionne sur sa zone de légitimité et donne une issue claire au désaccord.

			Cependant, il s’agit d’un mode de résolution autoritaire, qui s’impose aux collaborateurs, mais qui risque de ne pas régler les choses en profondeur et dans la durée. Par ailleurs, le manager doit être capable d’assumer les conséquences de sa décision et de faire face aux rébellions possibles si un ou plusieurs protagonistes acceptent mal ladite décision.

			L’arbitrage est approprié soit lorsque le manager ne se sent pas à l’aise relationnellement pour adopter un autre mode (la médiation ou la conciliation), soit lorsque le conflit porte sur le travail lui-même ou sur des orientations managériales, comme un désaccord sur la répartition du travail. Il peut également être une solution rapide pour désamorcer un conflit à chaud (changement de bureau pour éviter les disputes, par exemple) ou dans une situation de blocage (quand par exemple l’un des protagonistes refuse de s’expliquer). Mais si la situation se reproduit, il faudra traiter les choses sur le fond, par une décision managériale définitive ou par un consensus.

			Exemple : deux vendeuses sont en conflit parce que l’une a repris l’autre qui s’apprêtait à faire une remise à un client. Le manager choisit d’arbitrer en accordant la remise au client, puis de rappeler les règles de la politique commerciale à ses vendeuses. L’urgence et la nécessité de préserver l’image de l’enseigne vis-à-vis du client ont déterminé son choix de l’arbitrage.

			Attention toutefois à ne pas abuser de ce mode : ce n’est pas parce qu’un conflit porte sur le travail que le manager doit systématiquement se positionner en arbitre. Si le conflit se fait jour sur un point, il est possible que les consignes ou les fiches de poste manquaient de clarté, et il peut être justement pertinent d’explorer la représentation des uns et des autres sur les différentes responsabilités ou orientations.

			

			Troisième mode : le recadrage sur les objectifs et règles de vie en commun

			Il s’agit ici de rappeler l’importance de la mission de l’unité de travail et du travail en commun pour recadrer les comportements conflictuels et leurs conséquences négatives. Le manager pourra par exemple rappeler les impacts d’un manque d’échange d’informations sur les résultats ou de disputes incessantes sur l’ambiance de travail.

			Exemple : dans un bureau partagé, un collaborateur oublie régulièrement de modérer le volume de ses communications téléphoniques et se fait recadrer un jour trop vertement par son voisin. Le manager pourra rappeler les règles du vivre-ensemble, qui comportent aussi bien la considération nécessaire pour les besoins de concentration de chacun que la façon constructive de faire des reproches.

			Ce mode d’intervention peut être justifié pour des conflits récurrents ou qui persistent sans avoir pu être résolus, ou lorsque les attitudes adoptées par les protagonistes ont des impacts négatifs sur le travail, comme par exemple ne plus s’adresser la parole. Il présente l’avantage de relativiser l’importance du conflit en recadrant sur le sens du travail ou sur les modalités du vivre-ensemble.

			

			Le recadrage comporte trois écueils. D’une part, il peut représenter une solution de facilité pour le manager, qui donne l’impression d’intervenir mais en réalité ne règle rien, en renvoyant chacun à ses « responsabilités » ou son sens civique. D’autre part, il est souvent appliqué avec condescendance ou infantilisation des protagonistes, avec l’injonction « Comportez-vous en adultes ! » Enfin, c’est souvent une erreur de dédramatiser le sujet du conflit : « Vous n’allez quand même pas vous disputer pour cela alors que notre mission est importante ! » Tout sujet de conflit, même en apparence anecdotique, cache des besoins importants qu’il convient de faire émerger. Il faut par conséquent être attentif aux causes sous-jacentes et conscient du vocabulaire et du ton employés afin de ne pas infantiliser.

			Quatrième mode : la conciliation

			C’est un mode d’intervention souvent utilisé. Le manager, par des discussions plus ou moins formelles avec chacun des protagonistes, cherche à faire évoluer en douceur les positions et à faire émerger une solution commune ou un compromis. Pour cela, il en appelle à la raison et à la relativisation.

			Le plus souvent, c’est un moyen qui permet au manager de faire adopter de façon consensuelle la solution qui lui semble la plus logique. Par ailleurs, il a une efficacité indéniable pour peu que le manager ait un sens relationnel un peu développé et une bonne relation avec chaque protagoniste.

			La conciliation présente cependant le désavantage, pour le manager, de ne pas clarifier son rôle de conciliateur/médiateur dans l’issue du conflit. Nous verrons plus loin qu’il est important, pour le manager, de communiquer au préalable sur sa « casquette » de médiateur. La conciliation peut éventuellement également mettre le manager en position de débiteur envers les personnes auxquelles il a demandé un changement de positionnement. Enfin et surtout, ce mode d’intervention conduit souvent trop vite au compromis sur les positions, sans permettre au fond du problème de s’exprimer au grand jour.

			

			Exemple : Marine a été embauchée dans une entreprise de pompes funèbres après quatre ans d’apprentissage couronnés par l’obtention de son brevet professionnel de fleuriste. Des tensions se font rapidement jour avec Geneviève, l’employée la plus ancienne. Celle-ci, qui a formé Marine, n’a pas de position hiérarchique vis-à-vis de ses deux collègues, mais prend souvent des postures d’autorité à leur égard, en leur donnant des ordres sur le travail et en critiquant souvent la réalisation. Sabine, la deuxième employée, n’aime pas les conflits et s’accommode de la situation, alors que Marine s’oppose fréquemment à Geneviève, en particulier lorsque cette dernière la critique devant le patron et les clients. Monsieur Gérard, le patron de cette petite entreprise, gère les choses en laissant faire au départ, puis par la conciliation. Il écoute Marine lorsque celle-ci explose et tente de lui expliquer que Geneviève « a son caractère », qu’elle se comporte ainsi avec Marine car elle la voit toujours comme l’apprentie qu’elle a formée, qu’il faut que Marine patiente, que « les choses s’amélioreront avec le temps ». Il promet également régulièrement d’en toucher un mot à Geneviève, à laquelle il explique en effet que Marine est désormais diplômée et en droit de revendiquer de l’autonomie, qu’il faudrait être plus diplomate pour dire les choses. Les choses se calment sur le moment, mais la tension couve jusqu’au départ de Marine qui a trouvé un autre poste.

			On voit bien dans cet exemple comment la conciliation ne permet pas toujours de s’attaquer au problème de fond, qui est ici l’absence claire de statut hiérarchique et de périmètre de poste pour Geneviève, et comment ce mode de traitement des tensions laisse le manager dans une posture ambigüe.

			

			Cinquième mode : la médiation par le manager

			Le manager va se positionner en tiers médiateur et adopter un rôle de facilitateur afin de rétablir le dialogue entre les protagonistes et leur permettre d’élaborer, ensemble et par eux-mêmes, une solution commune.

			L’avantage de ce mode d’intervention est multiple : en premier lieu, il permet d’aborder le fond du désaccord et de le traiter. En deuxième lieu, il implique les protagonistes dans la recherche de solution, rendant celle-ci plus adaptée et plus pérenne. Enfin, il construit un mode d’échange permettant d’aborder les désaccords et les divergences d’intérêts de façon apaisée, dans le cadre d’une « conflictualité saine ».

			La médiation n’est cependant pas dénue d’inconvénients, qui sont surtout des limites ou des conditions de mise en œuvre. Tout d’abord, elle est conditionnée au désir des protagonistes de s’engager volontairement et pleinement dans ce mode de résolution, ce qui n’est pas toujours le cas. Parfois, des bénéfices liés à une conflictualisation agressive, un manque de maturité relationnelle ou une dégradation trop forte des relations font que la médiation n’est pas possible. Par ailleurs, le manager doit être en mesure de remplir les conditions de la médiation, en particulier la neutralité et l’impartialité, et être capable de susciter la confiance dans la démarche. Cela exclut de facto tous les conflits où il est impliqué, directement ou indirectement (de par l’organisation qu’il a mise en place et les décisions qu’il a prises).

			

			La médiation peut apparaître comme très proche de la conciliation. La différence réside dans le rôle du tiers facilitateur. Lors d’une conciliation, ce dernier propose des solutions et cherche à harmoniser les points de vue et les positions pour favoriser la négociation et le compromis. Dans la médiation, il est directif sur le cadre et le processus, mais il ne s’engage pas sur le fond et ne propose pas de solution. Une part plus importante est accordée dans la médiation à l’expression des sentiments et à la reconnaissance mutuelle de la vision des choses de chacun.

			Exemple : dans le cas de Marine et Geneviève cité plus haut, la médiation permettrait peut-être à Geneviève d’expliquer qu’elle se sent blessée lorsque Marine, désormais diplômée, refuse désormais d’appliquer certaines règles de travail qu’elle lui avait enseignées, comme si Marine remettait en cause la qualité de son enseignement. Et à Marine d’exprimer son besoin de s’affirmer comme une professionnelle à part entière, surtout devant les clients. Dans cette situation, on voit bien que chacune a surtout besoin de se sentir reconnue dans ses compétences et sa légitimité, et qu’un compromis ne répondrait pas au niveau réel du conflit.

			Il est fréquent, en médiation, que des excuses formulées sincèrement, ou tout simplement le sentiment d’avoir été enfin compris et entendu par l’autre, contribuent à débloquer la situation.

			

			Sixième mode : le recours à un tiers

			Le manager peut également confier à un tiers le soin d’arbitrer le conflit ou de mener une médiation, en particulier pour les conflits dans lesquels il est directement impliqué. Selon les cas, ce tiers pourra être un membre de sa propre hiérarchie, des ressources humaines, un expert ou encore un médiateur professionnel, interne ou externe à l’entreprise. Dans les conflits collectifs (collaborateurs ligués contre un changement porté par le management ou équipe scindée en clans opposés), un mode d’intervention alternatif peut également être une « mission d’écoute » ou un « diagnostic systémique interactif », dans lesquels un ou plusieurs intervenants extérieurs interrogent individuellement tous les protagonistes et restituent les différents points de vue en les mettant en perspective de façon dynamique.

			Les avantages, en particulier lorsque l’on a recours à un médiateur professionnel, sont sa position de tiers neutre et impartial et l’efficacité du processus. Par ailleurs, le recours à un tiers apporte une plus grande « formalisation » du processus. Il témoigne par là de l’investissement de l’institution et de l’importance qu’elle accorde au problème et aux personnes ainsi qu’à la résolution du conflit.

			Côté inconvénients, il faut noter le coût lorsque ce tiers est externe et, s’il est interne, la question de sa neutralité et de son impartialité (qui ne sont pas toujours perçues comme suffisantes lorsqu’il s’agit du hiérarchique ou des RH). Cela suppose également de surmonter certains tabous, comme la croyance que recourir à un tiers pour résoudre un conflit enlèverait de sa crédibilité ou de son pouvoir au manager.

			

			Ce mode d’intervention doit être systématisé pour tout conflit impliquant le manager, toute situation trop dégradée pour que le manager puisse lui-même intervenir (conflits étendus à toute l’équipe), ou encore les situations en voie de judiciarisation (harcèlement notamment).

			Dernier mode : la non-intervention

			Cette voie consiste pour le manager à ne pas intervenir et à faire confiance aux protagonistes pour trouver par eux-mêmes une solution, ou bien laisser la situation se régler naturellement d’elle-même.

			En réalité, bien que cette option soit (trop) fréquemment utilisée, elle n’est pas un mode de règlement des conflits, mais au contraire une erreur managériale. Bien sûr, il ne s’agit pas de surréagir, une réaction vive ou agressive à un événement n’implique pas toujours un conflit sous-jacent, surtout si cette réaction reste ponctuelle et isolée.

			Cependant, traiter les conflits fait partie intégrante des fonctions managériales. Le manager doit en effet permettre à ses collaborateurs de travailler dans un cadre de travail sécure et motivant, cadre aussi bien matériel que relationnel. Ne pas régler les tensions à temps risque d’amener la détérioration des relations à un point de non-retour. Nombre de conflits non gérés ne peuvent trouver de solution qu’avec le départ des protagonistes, et ces dénouements laissent souvent des traces profondes dans l’histoire et la dynamique des équipes.

			

			Les conditions de la médiation pour le manager-médiateur

			Si la mise en œuvre des autres modes de résolution de conflit rencontre généralement peu de difficultés (en tout cas dans la façon de procéder), il nous a semblé par contre utile de développer la médiation par le manager. Seront abordés ici les principes de la médiation, qui sont à la fois les conditions nécessaires pour que la médiation puisse réussir et pour que le manager-médiateur soit légitime dans ce rôle, et également les règles qu’il doit expliciter et faire respecter tout au long du processus.

			La neutralité et l’impartialité

			Nous reprendrons ici la définition sur laquelle se sont accordés les participants aux rencontres de médiation du Montalieu (cf. Les Cahiers du Montalieu – La Neutralité : une nécessité éthique, mille difficultés pratiques, Médias et Médiation, juin 2014) : « La neutralité est une attitude du médiateur qui permet de garantir l’impartialité du processus. Elle suppose d’être au clair avec sa situation intérieure (dépendance, vécu et sentiments) et extérieure (dépendance et conflits d’intérêts) afin de ne pas avoir de projet sur l’issue de la médiation et de pouvoir la mener de manière impartiale. »

			Neutralité et impartialité sont des notions proches, la neutralité renvoyant davantage à des dispositions internes et l’impartialité à ce qui est perçu par les tiers. Le manager ne peut, bien sûr, jamais être totalement neutre. Il connaît bien la personnalité, les motivations et les performances de ses collaborateurs, et il est pris dans des relations professionnelles, mais aussi affectives avec eux. Il peut également avoir un avis sur la façon de résoudre le conflit, éprouver des sentiments de nature variée pour ses collaborateurs, allant même de la sympathie pour l’un à de l’antipathie pour un autre. Par ailleurs, il a des objectifs à tenir pour lui et pour l’équipe, et des intérêts qui font qu’il n’est pas non plus toujours impartial.
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